Madame Christiane Taubira

Garde des Sceaux

Ministère de la Justice

13 place Vendôme

75042 Paris CEDEX 01

Madame la Garde des Sceaux,

À l’aune d’informations communiquées par l’Action des chrétiens pour l’abolition de la torture (ACAT-France), je tiens à vous faire part de ma vive préoccupation concernant le décès d’Amadou Koumé au commissariat du 10ème arrondissement de Paris. Une information judiciaire a été ouverte par le Parquet pour homicide involontaire. Six mois après la mort de cet homme et malgré la gravité des faits allégués, aucun juge d’instruction n’a été saisi. Aucun acte d’enquête n’a été communiqué à la famille. 

La France est tenue de respecter le droit à la vie, de le protéger et de veiller à ce que le recours à la torture et aux autres mauvais traitements soit absolument prohibé. La Convention des Nations unies contre la torture recommande qu'une enquête effective soit conduite dans les plus brefs délais dès qu'il existe un motif raisonnable de croire que  des actes de torture ou des mauvais traitements ont été commis.

En conséquence, je vous demande de :

· diligenter une enquête immédiate, impartiale et exhaustive afin de déterminer les circonstances de la mort d’Amadou Koumé et d'identifier les auteurs ;

· donner une instruction générale à tous les procureurs généraux et parquets de France afin de les enjoindre de saisir systématiquement un juge d’instruction lorsqu’il y a suspicion de violences policières ayant provoqué le décès de la personne ou une infirmité permanente. 

Je vous prie de croire, Madame la Garde des Sceaux, en l’expression de ma haute considération.

L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) ayant statut consultatif auprès des Nations unies

